
LOIS 
Loi no 2025-365 du 23 avril 2025 visant à améliorer le traitement des maladies  

affectant les cultures végétales à l’aide d’aéronefs télépilotés (1) 

NOR : AGRX2502891L 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique 

Le I de l’article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime est remplacé par des I à I ter ainsi rédigés : 
« I. – Sous réserve des I bis et I ter, la pulvérisation aérienne des produits phytopharmaceutiques est interdite. 
« I bis. – A. – Pour lutter contre un danger sanitaire grave qui ne peut être maîtrisé par d’autres moyens, la 

pulvérisation aérienne de produits phytopharmaceutiques peut être autorisée temporairement par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l’environnement, de l’agriculture et de la santé. 

« B. – Lorsqu’ils présentent des avantages manifestes pour la santé humaine et pour l’environnement par 
rapport aux applications par voie terrestre, les programmes d’application par aéronef circulant sans personne à bord 
de produits phytopharmaceutiques de biocontrôle mentionnés à l’article L. 253-6 et figurant sur la liste mentionnée 
au IV de l’article L. 253-7, de produits autorisés en agriculture biologique et de produits à faible risque au sens de 
l’article 47 du règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la 
mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du 
Conseil peuvent être autorisés sur les parcelles agricoles comportant une pente supérieure ou égale à 20 %, sur les 
bananeraies et sur les vignes mères de porte-greffes conduites au sol. 

« Un arrêté des ministres chargés de l’environnement, de l’agriculture et de la santé, pris après avis de l’Agence 
nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail et après consultation des 
organisations professionnelles et syndicales représentant les exploitants et les salariés agricoles, définit les 
conditions d’autorisation de ces programmes dans les conditions prévues à l’article 9 de la directive 2009/128/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 instaurant un cadre d’action communautaire pour parvenir 
à une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable. 

« I ter. – A. – Par dérogation au I, lorsqu’ils présentent des avantages manifestes pour la santé humaine et 
l’environnement par rapport aux applications par voie terrestre, des programmes d’application par aéronef circulant 
sans personne à bord de produits mentionnés au B du I bis peuvent être autorisés, dans les conditions fixées aux B 
et C du présent I ter, sur des parcelles et des cultures autres que celles mentionnées au B du I bis. 

« B. – Les programmes mentionnés au A du présent I ter sont autorisés à titre d’essai pour une durée maximale 
de trois ans. 

« Les essais visent à déterminer, pour un type de parcelle ou de culture, les avantages manifestes de la 
pulvérisation par aéronef circulant sans personne à bord, du point de vue des incidences sur la santé humaine et sur 
l’environnement, par rapport aux applications par voie terrestre. 

« Leurs résultats sont évalués par l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement 
et du travail. 

« Ces évaluations sont présentées à l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et 
technologiques. 

« Un décret, pris après avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et 
du travail, définit les conditions d’autorisation et les modalités de réalisation de ces essais ainsi que les modalités 
de transmission de leurs résultats à cette agence. 

« C. – Un arrêté des ministres chargés de l’environnement, de l’agriculture et de la santé dresse la liste des types 
de parcelle ou de culture pour lesquelles les résultats des essais mentionnés au B montrent que la pulvérisation par 
aéronef circulant sans personne à bord est susceptible de présenter des avantages manifestes pour la santé humaine 
et pour l’environnement. 

« Pour les types de parcelle ou de culture inscrits sur la liste mentionnée au premier alinéa du présent C, un 
programme d’application par aéronef circulant sans personne à bord peut être autorisé dans les conditions prévues 
au B du I bis. » 

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat. 

Fait à Saint-Denis (La Réunion), le 23 avril 2025. 
EMMANUEL MACRON 

Par le Président de la République : 
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Le Premier ministre, 
FRANÇOIS BAYROU 

La ministre du travail, de la santé,  
des solidarités et des familles, 

CATHERINE VAUTRIN 

La ministre de la transition écologique, de la biodiversité,  
de la forêt, de la mer et de la pêche, 

AGNÈS PANNIER-RUNACHER 

La ministre de l’agriculture,  
et de la souveraineté alimentaire, 

ANNIE GENEVARD 

Le ministre auprès de la ministre du travail,  
de la santé, des solidarités et des familles, 
chargé de la santé et de l’accès aux soins, 

YANNICK NEUDER   

(1) Travaux préparatoires : loi no 2025-365. 
Assemblée nationale : 

Proposition de loi no 380 ; 
Rapport de M. Jean-Luc Fugit, au nom de la commission des affaires économiques, no 637 ; 
Discussion le 2 décembre 2024 et le 27 janvier 2025 et adoption le 27 janvier 2025 (TA no 31). 

Sénat : 
Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, no 273 (2024-2025) ; 
Rapport de M. Henri Cabanel, au nom de la commission des affaires économiques, no 489 (2024-2025) ; 
Texte de la commission no 490 (2024-2025) ; 
Discussion et adoption le 9 avril 2025 (TA no 103, 2024-2025).  

24 avril 2025 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 1 sur 184 


	1-Loi nᵒ 2025-365 du 23 avril 2025 visant à améliorer le traitement des maladies affectant les cultures végétales à l’aide d’aéronefs télépilotés (1)

